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Le Conseil de securite, 

Reaffirmant ses resolutions 1261 (1999) du 25 aout 1999, 1314 (2000) du 
11 aout 2000, 1379 (2001) du 20 novembre 2001, 1460 (2003) du 30 janvier 2003, 
1539 (2004) du 22 avril 2004, 1612 (2005) du 26 juillet 2005, 1882 (2009) du 4 aout 
2009 et 1998 (2011) du 12 juillet 2011, et toutes les declarations pertinentes de son 
president, qui constituent un cadre general pour la protection des enfants touches par 
les conflits armes, 

Reaffirmant qu’il a la responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales et, a cet egard, qu’il est resolu a s’attaquer a la question des 
repercussions considerables des conflits armes sur les enfants, 

Ay ant examine le rapport du Secretaire general en date du 26 avril 2012 
(A/66/782-S/2012/261) et soulignant que la presente resolution n’a pas pour objet 
de se prononcer en droit sur le point de savoir si les situations visees dans ce rapport 
sont ou non des conflits armes au sens des Conventions de Geneve et des Protocoles 
additionnels auxdites conventions, et qu’elle ne prejuge pas le statut juridique des 
parties non etatiques en presence, 

Soulignant que c’est aux gouvernements qu’il incombe au premier chef 
d’offrir secours et protection a tous les enfants touches par les conflits armes et 
reiterant que toutes les mesures prises par des entites des Nations Unies dans le 
cadre du mecanisme de surveillance et de communication des informations doivent 
viser a soutenir et completer, le cas echeant, les prerogatives des gouvernements en 
matiere de protection et de readaptation, 

Soulignant qu’il importe d’assurer la protection generate des enfants dans 
toutes les situations de conflit arme, 

Constatant que l’application des resolutions 1612 (2005), 1882 (2009) et 
1998 (2011) a permis de realiser des progres, aboutissant en particulier a la 
demobilisation de milliers d’enfants, a la signature de plans d’action entre les 
parties a des conflits armes et les Nations Unies et a la radiation de parties a des 
conflits des listes figurant dans les annexes au rapport annuel du Secretaire general, 
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Demeurant profondement preoccupe par 1’absence de progres sur le terrain 
dans certaines situations preoccupantes ou les belligerants continuent de violer 
impunement les dispositions du droit international relatives aux droits et a la 
protection des enfants dans les conflits armes, 

Conscient qu’il importe de renforcer les capacites nationales en matiere de 
protection, de reintegration et de readaptation des enfants touches par les conflits 
armes, en gardant a 1’esprit le principe de 1’appropriation nationale, 

Rappelant qu’il incombe a tous les Etats de mettre fin a l’impunite et de 
poursuivre quiconque est responsable de genocide, de crimes contre l’humanite, de 
crimes de guerre et autres crimes odieux commis sur la personne d’enfants, 

Soulignant qu’il convient de traduire en justice les personnes qui auraient 
commis des crimes contre des enfants en periode de conflit arme, en ayant recours 
aux systemes judiciaires nationaux et, le cas echeant, aux mecanismes de justice 
internationale et aux juridictions penales mixtes, l’objectif etant de mettre un terme 
a l’impunite, 

Notant par ailleurs les dispositions pertinentes du Statut de Rome de la Cour 
penale internationale, 

1. Accueille avec satisfaction la nomination de la nouvelle Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants et les conflits armes, et souligne 
1’ importance de ses travaux dans 1’execution du mandat qui lui a ete confie de 
proteger les enfants en periode de conflit arme, conformement a ses resolutions 
pertinentes; 

2. Condamne fermement toutes les violations du droit international 
applicable concernant le recrutement et l’emploi d’enfants par des parties a un 
conflit arme ainsi que leur re-recrutement, les meurtres et les mutilations d’enfants, 
les viols et autres formes de violences sexuelles dont ils sont victimes, les 
enlevements, les attaques contre des ecoles et/ou des hopitaux et le refus d’acces 
humanitaire par les parties a un conflit arme, et exige que toutes les parties 
concernees mettent immediatement un terme a de telles pratiques et prennent des 
mesures speciales pour proteger les enfants; 

3. Constate avec une profonde inquietude que certaines parties persistent a 
commettre des violations et des sevices sur la personne d’enfants en periode de 
conflit arme, au mepris flagrant de ses resolutions portant sur la question, et a cet 
egard : 

a) Demande aux Etats Membres concernes de traduire en justice les 
responsables de telles violations en ayant recours a leur systeme judiciaire national 
et, le cas echeant, aux mecanismes de justice internationale; 

b) Reaffirme qu’il est dispose a adopter des mesures ciblees et graduelles 

contre quiconque persiste dans ces actes, en tenant compte des dispositions 
pertinentes de ses resolutions 1539 (2004), 1612 (2005), 1882 (2009) et 

1998 (2011); 

4. Invite la Representante speciale du Secretaire general a lui presenter un 
expose sur les questions concernant le processus de radiation et les progres 
accomplis, afin de permettre un echange de vues sur la question; 


2 


12-51562 



S/RES/2068 (2012) 


5. Demande a nouveau au Groupe de travail sur les enfants et les conflits 
armes, avec le concours de la Representante speciale pour les enfants et les conflits 
armes, d’envisager, dans un delai d’un an, un large eventail de mesures visant a 
accroitre la pression sur ceux qui persistent a commettre des violations et des 
sevices sur la personne d’enfants en periode de conflit arme; 

6. Prie le Secretaire general de continuer a lui presenter, tous les ans, des 
rapports sur 1’ application de ses resolutions et des declarations de son president 
concernant les enfants et les conflits armes, et de lui presenter son prochain rapport 
d’ici a juin 2013; 

7. Decide de rester activement saisi de la question. 
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